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Résumé

Dans le cadre de ses obligations légales, le S3PI doit informer la population sur les risques industriels XE "risques industriels"  majeurs auxquels elle peut être confrontée et construire ainsi, une culture du risque XE "culture du risque"  sur la presqu’île d’Ambès. Nos trois objectifs étaient tournés vers cette problématique et se déclinent ainsi : 

- Créer une base de données XE "base de données"  afin de faciliter l'accès à toute information concernant le risque industriel XE "risque industriel"  majeur et les mesures à prendre en compte en cas d'accident majeur.

- Elaborer une plaquette d'information XE "plaquette d'information"  concernant le risque industriel commune à toutes les industries destinée aux mairies et à la population de la presqu’île d'Ambès

- Mettre en place une mallette pédagogique XE "mallette pédagogique"  pour les écoles de la presqu'île d'Ambès. 

Ces outils permettent la mise en évidence de l'importance du dialogue social qu’il faut construire afin de mettre en place une information qui se veut accessible à toute la population de la presqu’île d'Ambès.

Summary

Within the context of its legal obligations, the Secréteriat Permanent pour la Prévention des Pollutions industrielles (S3PI) has to inform the population of the Ambès Peninsula of the main risks related to local industrial activity and how to live with these risks in their daily lives.

The three main objectives we worked on were to:

-create a database to offer easy access to all the infomation regarding the main industrial risks and measures to take into account in case of major accident.

-elaborate an information brochure on the different risks related all of the local industries for residents and local councils of the Ambès peninsula.

-develop a teaching kit for local schools. 

Clearly, social dialogue is important to make this information both accessible and comprehensible by the entire local population of the Ambès peninsula.
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Présentation du S3PI et des CLIC Sud et Nord

S3PI ou Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollutions Industrielles.
C'est par la situation sanitaire de l'étang de Berre dans les années 60 qu'il a été décidé de créer le secrétariat permanent pour la prévention des pollutions industrielles (S3PI XE "S3PI" ) afin d'assurer sur les sites industriels une meilleure coordination des différents acteurs présents sur le terrain face aux risques industriels XE "risques industriels"  chroniques et majeurs. Les acteurs concernés sont  les populations, les industriels, les élus, les associations et l'administration XE "risque industriel" . Toutes les démarches de concertation, de dialogue et d'évaluation des actions à mener se font dans l'optique de rendre les populations actrices dans leur commune par une meilleure diffusion de l’information sur le risque industriel ainsi que sur la politique locale de prévention des pollutions industrielles. Les S3PI XE "S3PI"  sont en général présidés par le Préfet de département ou de la région concernée et sont composés de personnes ayant des compétences bien définies.

Le S3PI XE "S3PI"  de la presqu'île d'Ambès a lui, été crée par le Préfet de Gironde avec l'arrêté du 28 novembre 2001 suite a l'accident d' AZF survenu a Toulouse le 21 septembre 2001. Il est contemporain de la plupart des S3PI XE "S3PI"  de France (12 au total). Sa mise en place effective date du 1er février 2002. Elle a pour but de faciliter l’accès à l'information sur le risque industriel et de réduire les pollutions et nuisances consécutives aux activités des entreprises industrielles de la presqu’île d’Ambes par la mise en place d’une concertation entre les différents acteurs cités ci-dessus. 

CLIC ou Comité Locaux d'information et de concertation de la presqu'île d'Ambès

Ces CLIC XE "CLIC"  ont été crées par le décret du 1er février pris en application de l'article 2 de la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003. Elles sont instaurées dans les bassins industriels comportant plusieurs installations classées SEVESO. XE "SEVESO"  Les CLIC sont créées par le Préfet avec des moyens que lui donne l'Etat afin de permettre la concertation et la participation des différents acteurs (populations concernées, exploitants, représentants des salariés, administrations et collectivités territoriales, associations de protection de l’environnement). Mais aussi de mettre en œuvre la prévention du risque industriel majeur. La présidence de ces CLIC XE "CLIC"  est assurée par le Préfet et les membres qui participent à ces CLIC XE "CLIC"  sont les suivants :

-L’Etat et ses services déconcentrés (DRIRE, DDE, SDIS, DDASS, DIREN, DDAF).

-Les Collectivités Territoriales (communes, conseil général, conseil régional).

-Les Représentants des Salariés (CHSCT, syndicats).

-Les Industriels (Etablissements classés SEVESO Seuil Haut et Seuil Bas).

-Les riverains

-Les associations de protection de la nature (entre autre, sur la presqu’île d’Ambes).

Voici l'article du décret du 1er février 2005 instituant cela:

Le préfet de département crée, par arrêté, un comité local d'information et de concertation lorsqu'au moins un établissement comprend une ou plusieurs installations figurant sur la liste prévue au IV de " l'article L. 515-8 " du code de l'environnement et que le périmètre d'exposition aux risques visé à l'article L. 515-15 du code de l'environnement relatif aux installations précitées inclut au moins un local d'habitation ou un lieu de travail permanent à l'extérieur du ou des établissements.

Le périmètre du bassin industriel est défini par arrêté préfectoral et inclut au minimum les périmètres d'exposition aux risques visés à l'article L. 515-15.Quand le périmètre visé ci-dessus couvre plusieurs départements, le comité est créé par arrêté inter préfectoral.

A l'intérieur de ces CLIC XE "CLIC"  sont débattus :

- les moyens de prévenir et de réduire la probabilité d’apparition d’un accident

- les programmes d'actions des responsables d’activités qui peuvent être à l'origine du risque

- l’information qui doit être faite en amont d’un éventuel accident. 

Dans le cas de la presqu'île d'Ambès on retrouve deux CLIC qui regroupent huit industries chacune. La relation qui existe entre le S3PI XE "S3PI"  de la presqu'île d'Ambès et les deux CLIC est développée dans le paragraphe suivant.

	CLIC sud presqu'île


	Communes de Bordeaux, Cenon, Bassens, Ambarès et Lagrave

	
	- Etablissements COFRABLACK, COBOGAL, YARA, TPB Esso, EKA Chimie, DPA.

- Associations de protection de l'environnement: Claire Aubarède, Vivre avec le fleuve,  Collectif estuaire, SABAREGES. 

- Syndicats.

- Représentants des salariés de chaque entreprise.

- Représentants de la direction de l'entreprise.

- Personnes qualifiées.

- Représentants de l'administration.


	CLIC nord presqu'île
	Communes d'Ambès, Macau, Ludon-Médoc, Bayon sur Gironde

ayon sur Gironde

	
	-Etablissements CASCO, Michelin, DPA, SPBL, Invivo, CEREXAGRI, SIAP, Prociner

- Syndicats

- Associations de protection de l'environnement: Claire Aubarède, Vivre avec le fleuve et le Collectif estuaire 

- Représentants des salariés de chaque entreprise.

- Représentants de la direction de l'entreprise.

- Personnes qualifiées.

- Représentants de l'administration.


Répartition des deux CLIC XE "CLIC"  de la presqu'île d'Ambès avec leurs entreprises industrielles

Relation SPPPI-CLIC de la presqu'île d'Ambès

Le SPPPI de la presqu'île d'Ambés soutient l’action des deux CLIC (Nord et Sud) dans chacun de leur bassin à risque en tant que centre de ressources, de participation et de l'information du public sur la question de la prévention des risques au vu de ce qui est dit par le Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable. Lors de notre étude, les réunions de ces CLIC  n’avaient toujours pas démarré.

________________

________

____

__

_

Compte rendu d’activités

	OCTOBRE
	· Constitution du groupe de travail.
· Prise de connaissance avec le sujet.

· Prise de contact avec les tuteurs :

· tuteur professionnel : Mr Lesbats.
· tuteur enseignant : Mme Bouyer.


	NOVEMBRE
	· Réunion sur le  site de Yara avec Mr Loyer (PDG de Yara), Mr Sévenier (PDG de Casco), Mme Récrosio (PDG de Prociner), Mr Lesbats.
· Première ébauche de plaquette.

· Réalisation d’une base de données.

· Mesure sonore sur la presqu’île d’Ambès

· 24/11 : réunion avec Mme Bouyer pour définir notre action au sein du collège « Manon Cormier ».



	DECEMBRE
	· 7/12 : Réunion sur le site de Prociner au sujet  de la plaquette avec Mr Loyer, Mr  Sévenier, Mme Récrosio, Mr Lesbats.
· Réalisation de la plaquette.



	JANVIER
	· Prise de contact avec toutes les industries afin d'avoir les informations sur chaque entreprise (logos photos, cartes...).
· Prise de contact avec la DRIRE AQUITAINE XE "DRIRE AQUITAINE"  afin d'avoir une carte de la presqu’île avec les rayons PPI pour chaque usine.

· Prise de contact avec le S3PI de Lyon « SPIRAL XE "SPIRAL"  » afin de pouvoir se servir d'une animation présente sur leur site pour illustrer notre plaquette.

· Réalisation de la plaquette.

· Préparation de l’intervention aux collèges (power point + commentaire).

· Dépouillement des questionnaires de 6 classes de 3ème du collège « Manon Cormier ». 

· 11/01 : Réunion sur le site de  Prociner pour la réalisation de la plaquette avec Mr Loyer, Mr Sévenier, Mme Récrosio, Mr Lebats.

· 25/01 : Présentation à deux classes de 3ème du collège « Manon Cormier » sur le thème du risque majeur.

· Participation au séminaire du S3PI XE "S3PI"  sur le thème « Vers un changement des pratiques du REX ? ».

· Conception de la mallette pédagogique XE "mallette pédagogique" .



	FEVRIER
	· 1/02: Réunion sur le site de Prociner pour aboutissement de la plaquette avec Mr Loyer et Mme Récrosio.
· Modifications apportées à la plaquette.

· Réunion avec Mme Bouyer afin d'effectuer un bilan de notre travail.

· 22/02: Présentation aux industriels de la plaquette d’information XE "plaquette d’information" .

· Réalisation du rapport


	MARS
	· 1/03 : Réunion avec Mr Loyer concernant la cartographie (emplacement des industries, rayon PPI…) 

· Rapport

· Modifications sur plaquette

· Contacts avec les industriels pour la cartographie

· Contact avec le dessinateur par l’intermédiaire de Mr Amouroux

· 20/03 : Réunion avec Mr Loyer pour clôturer la réalisation de la plaquette  

· 25/03 : Participation à l’exercice PPI XE "PPI"  à l’entreprise DPA en tant que observateur et « blessé »



________________

________

____

__

_



Introduction


Depuis l'accident de l'usine AZF à Toulouse, la population sensibilisée jusqu'alors sur le risque industriel, s'est vue touchée.

C’est pourquoi le citoyen réclame maintenant de plus en plus de transparence en matière de décision et de gestion des industries à risques.

La presqu’île d’Ambès est une région qui est très concernée par le risque industriel XE "risque industriel"  majeur puisqu’elle ne compte pas moins de 10 industries qui sont classées SEVESO II XE "SEVESO II"  seuil haut.


Le Préfet de l’époque, Monsieur Frémont, a créé en 2001 le SPPPI XE "SPPPI"  (Secrétariat Permanent pour la Prévention des Problèmes Industriels), constitué d’élus, d’industriels, d’associations, de représentants du ministère…

Ce groupe a été créé avec deux objectifs principaux : 

- mener des études nécessaires afin de participer à la prévention des risques majeurs industriels, accidentels ou chroniques.

- informer  la population sur les risques industriels XE "risques industriels"  auxquels elle est exposée.


Ainsi la mission du S3PI est de livrer un message construit en commun pour chaque acteur des CLIC (Comité Local d'Information et de Concertation) de la presqu'île, afin de clarifier les consignes de sécurité en cas d'alerte, mais aussi d'éduquer la population à une véritable culture du risque. 

Depuis plusieurs années une collaboration est née entre les acteurs du S3PI et le département HSE de Bordeaux. Et c’est dans ce cadre-là que le comité de pilotage du S3PI nous a demandé d’élaborer toute une série d’outils destinés à différentes catégories de la population.


Dans un premier temps nous avons donc réalisé une plaquette d'information XE "plaquette d'information"  destinée aux habitants de la presqu’île. 


Puis nous sommes intervenus auprès des élèves des classes de 3ème du collège Manon Cormier et nous avons constitué une mallette pédagogique XE "mallette pédagogique"  pour aider les professeurs des établissements scolaires de la presqu’île à poursuivre notre action de sensibilisation au risque industriel.


Après avoir présenté le S3PI XE "S3PI"  et les obligations légales, le rapport expose les résultats des travaux effectués pendant l’année universitaire 2005-2006.

Cadre juridique

1. Les industries classées « ICPE » et « SEVESO ».

Afin de comprendre la classification des industries (SEVESO XE "SEVESO"  et ICPE XE "ICPE" ), il est intéressant de se pencher sur l’origine des directives qui ont entraîné ce classement et leur champs d’application respectifs. En effet, ce seront des informations indispensables à prendre en compte pour une meilleure compréhension du danger, que présente les activités à risques (explosion, émission de gaz toxiques, incendie) des industries de la presqu’île.
1.1. Les industries SEVESO

Certaines industries étaient soumises jusqu’en 1987 à la directive SEVESO XE "SEVESO" . Celle ci a été élaborée et approuvée par la commission européenne suite à l’explosion d’une usine chimique dans la ville de Seveso, située dans la région de Turin. Cette usine, travaillant avec des substances telles que le chlore, la dioxine et la soude, est responsable de la contamination de l’environnement sur plusieurs hectares ainsi que de la mort de nombreuses personnes.

La directive SEVESO 1 est un texte fondateur qui prend en compte les risques industriels et qui fixe 5 principes :

- les industriels stockant des substances dangereuses doivent prévoir tout accident et en limiter les effets s’il s’en produisait un.

- les autorités publiques doivent être informées de ces risques, exercer un contrôle (DRIRE XE "DRIRE" ), être alertées en cas d’accident et organiser la réponse opérationnelle par une planification adaptée.

- une information doit être donnée à la population et au personnel sur l’installation, les produits fabriqués et les mesures de sécurité.

- les états membres coopèrent dans ce domaine.

- les états membres uniformisent les informations dans ce domaine.

Cette directive a, par la suite, été étoffée par l’adoption d’une directive « SEVESO 2 XE "SEVESO 2"  » concernant des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses. La directive SEVESO XE "SEVESO"  a été modifiée à diverses reprises et son champ a été progressivement étendu, notamment à la suite de l’accident de Bâle en 1986.
Ce texte remplace la notion d’installation par la notion d’établissement et élargit donc les champs d’application de la première directive « SEVESO I » :

- De nouvelles activités se trouvent concernées.

- La nomenclature et le seuil sont modifiés.

- Les substances possédant les mêmes propriétés dangereuses sont dorénavant cumulées.

- Les effets dominos sont pris en compte.

- Les Etablissements à haut risque sont soumis à des prescriptions plus sévères avec l’obligation de mettre en place un rapport de sécurité ainsi que de plans d’urgence et  une information accrue du public (plaquettes d’informations XE "plaquettes díinformations"  déposées dans les habitations, autour des sites SEVESO,  sur les risques, le signal d’alerte XE "signal díalerte"  et la bonne conduite XE "conduite"  à avoir en cas d’accident).

Cette information à la population par les établissements classés SEVESO XE "SEVESO"  doit être faite au moins tous les 5 ans. L’étude de danger doit être réactualisée tous les 5 ans afin de donner une information la plus proche de la vérité au vu des activités de l’Etablissement.

Le public peut se tenir informé et soumettre son avis lors de la procédure qui autorise l’Etablissement à s’installer par le biais des enquêtes publiques. Cette seconde directive souligne aussi avec insistance l’information qui doit être fournie au public.

1.2. Les industries ICPE

Il existe actuellement 66783 ICPE XE "ICPE"  en France et sont réglementairement classées pour la protection de l’environnement lorsqu’elles figurent dans une liste d’activités susceptibles de présenter des risques, au delà  d’un certain seuil, pour le voisinage et pour l’environnement.

Les critères liés à l’implantation de ces installations classées sont de deux natures et ils concernent  à la fois :

-les rubriques liées aux substances (rubrique 1000).

-les rubriques liées aux activités de l’entreprise (rubrique 2000).
Historique des ICPE :

Les premières ébauches et les premiers textes abrogés que l’on pourra apparenter aux ICPE XE "ICPE"  datent du début du 19ème siècle. En effet c’est le décret du 15 octobre 1810 relatif aux manufactures et aux ateliers insalubres qui distingue trois classes d’établissements et fixe ceux qui doivent être soumis à autorisation car jugés les plus dangereux.

Par la suite sera mise en place la loi du 19 décembre de 1917 relative aux établissements dits insalubres ou incommodes. Cette loi concerne les établissements privés ou à caractère industriel.

Enfin, la grande loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement sera suivie de plusieurs décrets d’applications. Cette nouvelle loi met en place principalement deux catégories d’installations que sont les installations soumises à déclaration et les installations qui sont soumises à autorisation et intègre les questions de protection de l’environnement.

Les installations sont soumises à autorisation lorsque leurs activités, la quantité et la nature des produits qu’elles utilisent dans leur process présentent un risque accru d’accident industriel pouvant causer des dégâts importants (aussi bien du point de vue environnemental qu’humain…). Ils ont entre autre l’obligation pour cela, d’effectuer une étude de danger qui sera révisée tous les cinq ans. Ces installations doivent également mettre en place une étude d’impact écologique concernant l’implantation, l’exploitation et éventuellement le démantèlement de l’installation.

Les installations sont soumises à déclaration dans le cas ou la nature et le volume de leurs activités ne présentent pas un risque important et qui n’ont par conséquence pas besoin de faire d’étude d’impact écologique, ni d’étude de danger. Pour ce type d’installations, l’avis du  public par le biais de l’enquête publique n’est pas demandé ce qui n’est pas le cas pour les installations soumises à autorisation. 
En effet les prescriptions administratives fixées pour la catégorie d’installations soumises à autorisation sont plus contraignantes, le dossier de demande d’autorisation d’exploitation étant beaucoup plus complet que celui de déclaration.

2. Obligation d’information du public

2.1. Information du public

C'est l'article 21 de la loi du 22 juillet 1987 qui énonce ce principe de l'obligation d'information du public XE "information du public" : "Les citoyens ont un droit à l'information sur les risques qu'ils encourent en certains points du territoire et sur les mesures de sauvegarde pour s'en protéger". Par la suite le décret du 11 octobre 1990 a précisé le contenu et la forme des informations auxquelles doivent avoir accès les personnes susceptibles d'être exposées à des risques majeurs, ainsi que les modalités selon lesquelles ces informations sont portées à connaissance du public. Les communes de la presqu’île d'Ambès sont concernées par ce décret car en effet les enjeux humains (cible) sont importants et car le tissu industriel (qui représente l’aléa) y est particulièrement développé. Le décret du 11/10/90 définit les communes concernées par ce type d'informations et les critères permettant la prise en compte de celles ci.

L'information au public XE "information au publique"  pourra être qualifiée de préventive car en effet, elle se fait le plus en amont possible afin que la population soit informée de la conduite à tenir en cas d'accident majeur industriel. La facilitation de la diffusion de l'information préventive XE "information prÈventive"  destinée au public sera réalisée par différents organismes et par la conception de dossiers tels que:

- Le Dossier Départemental des Risques Majeurs ou DDRM.

- Le Dossier d’Information Communale sur le Risque Majeur ou DICRIM.

Nous verrons l’utilité de ces dossiers dans l’information préventive dans les paragraphes 2.2 et 2.3.

La population, acteur indispensable à l’élaboration des PPI XE "PPI"  et POI :

Afin de garantir une efficacité maximum lors d’une intervention en cas d’accident majeur, plusieurs plans sont mis en place tels que les plans d’urgences externes (Plan Particulier d’Intervention qui sont élaborés en consultation avec le public) et les plans d’urgences internes (Plan d’Opération Interne réalisés en consultation avec les représentant du personnel).

Mais la participation du public se retrouve, beaucoup plus en amont, dans différentes procédures, qui permettrons au public d’engranger un certains nombre d’informations sur les risques qu’ils encourent par l’implantation de nouvelles industries classées SEVESO II (comme l’indique la directive SEVESO II qui favorise l’élargissement de la participation du public) :

· La possibilité d’accéder aux informations contenues dans le rapport de sécurité pour le public.
· Un avis est émis par le public quant un nouvel établissement s’installe.
· L’inventaire des substances dangereuses présentes dans l’établissement est mis à la disposition du public.
2.2. Rôle du Préfet

Le Préfet a le pouvoir d’imposer aux exploitants des sites industriels soumis à la directive « Seveso » des mesures complémentaires :

· L’élaboration et la conception de plaquettes éditées et distribuées à leur charge, des informations sur l’activité des établissements, les substances dangereuses qui y sont manipulées ou stockées ainsi que sur la nature des risques et de leurs effets sur les populations.
· Des réunions d’information  seront faites auprès de la population.
Le rôle du Préfet dans l’information préventive est précisé dans la note méthodologique qui accompagne la circulaire du 21 Avril 1994 dont les points principaux sont développés ci dessous :

Le Préfet constitue une CARIP (Cellule d’Analyse des Risques et d’Information Préventive) qui regroupe tous les acteurs locaux afin que chacun connaisse ses responsabilités en matière d’information préventive.

Ce document permet de cibler les communes qui sont prioritaires pour l’information préventive au vu des cartes départementales qui sont établies pour chaque type de risques. Une liste des communes à risques, sur un bassin industriel, est ainsi répertoriée par le Préfet et notifiée aux Maires des communes concernées.

La CARIP est chargée de réaliser le DDRM (Dossier Départemental des Risques Majeurs), qui comprend une description des risques, leurs conséquences prévisibles et les mesures de prévention et de sauvegarde mises en place pour limiter leur gravité. Le Préfet a pour rôle de transmettre au Maire les informations du DDRM qui concerne sa commune mais aussi à tous les acteurs départementaux du risque majeur tels que l’administration, les associations relais, les partenaires économiques.

Le Préfet peut également réaliser des PAC (Portés A Connaissance) et à partir de ceux ci les POS (plans d’occupation des sols) des communes ont pu être modifiés pour définir des zones où des restrictions en matière d'occupation des sols ont été définies. Les PAC sont les nouveaux DCS que le Préfet notifie au Maire concernant les risques sur sa commune et constituent ainsi un document de vase du droit à l’information.

L'information doit être renouvelée tous les 5 ans sans que le public n'ait à en émettre le souhait. Elle doit être disponible sur une simple demande formulée par une personne.
2.3. Rôle du Maire

L'information préventive XE "information prÈventive"  est réalisée par le Maire dans la commune par trois moyens d'après l'alinéa 5 relatif a l'information préventive sur les risques technologiques et naturels majeurs établie par la circulaire du 21 Avril 1994 relative à l'information préventive XE "information prÈventive" . 

-Elabore le DICRIM:

Ce dossier doit renvoyer pour une information plus détaillée aux documents existants (prévention et organisation des secours) ainsi qu'aux études telles que:

- les études préliminaires (risques naturels),

- les études de danger (risques technologiques) en indiquant les lieux et horaires de consultation possible.

On peut aussi y adjoindre tous renseignements de base, par exemple les livrets établis pour la mallette pédagogique sur le risque majeur, destinée aux enseignants.

-La campagne d'affichage :

Le Maire organise les modalités de l'affichage dans la commune :

- A partir de la carte au 1/100.000e, le Maire élabore le plan d'affichage listant les immeubles où les affiches doivent être apposées ; ce plan est également consultable en mairie et le Maire en adresse copie au préfet.

- C'est au Maire qu'il appartient de notifier à chaque propriétaire l'obligation d'affichage, et d'en contrôler l'exécution.

- Les propriétaires sont chargés de l'affichage dans les immeubles ou terrains, suivant le plan établi par le Maire.

-La campagne d'information :

A partir de la carte à grande échelle (1/100.000e à 1/25.000e) le Maire élabore son plan de communication.

Les campagnes d'information sont indispensables, bien qu'elles ne soient pas spécifiquement imposées pour le risque naturel, alors qu'elles le sont par la directive SEVESO pour le risque technologique. Sans campagne locale d'information, il serait illusoire d'espérer que le seul dépôt des dossiers en mairie permette d'informer correctement les citoyens, et que l'affichage soit réalisé. Seul le débat local accompagnant une campagne d'information bien faite permettra d'atteindre les objectifs de l'information préventive. Lorsqu'un risque est départemental ou commun à plusieurs communes, il peut être envisagé d'organiser la campagne au niveau départemental ou supra communal, en la faisant accompagner par les maires, si possible de façon concomitante avec les autres risques de la commune. Ainsi est réalisée une chaîne d'information continue allant jusqu'au citoyen.

Cette chaîne d’information, citée dans l’article précédent consiste à distribuer une plaquette d’information et de consignes par risque et par foyer, à accompagner des actions de communication (par exemple une action de sensibilisation dans une école).

Par la suite le Maire doit faire réaliser des affiches qui sont apposées dans les locaux et terrains définis par l'article 6 du décret du 11 octobre 1990.
2.4. Rôle des industriels

Comme cela à été précisé précédemment, le Préfet, depuis la loi du 19 juillet 1976 modifiée, a les pouvoirs d’imposer à l’exploitant les mesures d’information et d’alerte des personnes susceptibles d’être affectées par un accident industriel. Ainsi, les Etablissements industriels qui sont soumis à la législation des installations classées doivent assurer cet accès à l’information préventive des personnes susceptibles d’être affectées par un accident survenant sur leurs sites.

C’est le décret n°2001-470 du 28 Mai 2001 qui oblige l’exploitant, en relation avec le Préfet, d’établir les documents d’information du public (brochures, plaquettes d’information et affiches).

Le but de la plaquette d’information, réalisée par les industriels sous l’impulsion du Préfet, est de sensibiliser la population quant à l’existence de risques et leurs natures, leurs conséquences prévisibles sur la population, les mesures d’alerte et les consignes de sécurité qui en découlent.

Le périmètre de diffusion des informations, données par les industriels et le Maire à la population concernée, ne doit pas être inférieur au périmètre défini par le PPI. C’est l’arrêté du 21 Février 2002 qui l’institue et qui indique notamment que les industriels doivent clairement notifier la manière dont la population sera avertie d’un accident majeur (signal d’alerte avec ses caractéristiques spécifiques) et le comportement que la population doit adopter (confinement ou évacuation).

Il est important de souligner qu’il ne faut pas confondre réglementairement, l’information qui est donnée par les industriels et celle donnée par le S3PI. L’obligation d’information du S3PI s’inscrit dans le cadre de la l’article 21 de la loi du 22 juillet 1987 et le contenu de celle-ci ne sera pas forcément la même que celle des industriels seuls (plaquette sur leur entreprise), en raison de la constitution même des membres du S3PI et de ses objectifs propres.

________________

________

____

__

Plaquette d’information

3. Conception de la plaquette d’information

3.1. Présentation du projet.

Le SPPPI a pour vocation d’informer le public notamment sur les risques technologiques produits par les installations classées situées sur la presqu’île d’Ambès.

Pour cela il a été décidé d’élaborer une plaquette d’information XE "plaquette d’information"  commune à toutes les industries par CLIC XE "CLIC"  (c’est-à-dire une pour la CLIC nord et une autre pour la CLIC sud).

Lors de la réunion du 9 novembre 2005, nous avons décidé des différents points qui doivent figurer dans la plaquette :

· une carte des industries à risques qui mentionnent les types de risques et les rayons de dangers.

· un argumentaire qui explicite l’activité industrielle et qui représente le bénéfice de ces activités.

· les consignes de sécurité XE "consignes de sécurité"  en cas d’accident industriel (confinement XE "confinement"  ou évacuation XE "évacuation"  selon les types de risques)

· culture du risque XE "culture du risque" 
Il est également important de savoir le format que l’on va utilisé et donc le nombre de volets. Ici nous limiterons au maximum le nombre de pages (probablement quatre) pour donner le plus de chance à cette plaquette d’être lue entièrement et pour que les gens puissent la garder chez eux.

Mais il s’est avéré par la suite que nous avons du faire une plaquette à six volets pour contenir toutes les informations essentielles et pour qu’elle soit suffisamment lisible.

Ainsi pour réaliser cette plaquette d’information XE "plaquette d’information" , un groupe s’est formé avec Mr Lesbats représentant des associations, Mme Récrosio ( PDG de l'usine Prociner), Mr Loyer (PDG de l’usine Yara Ambès)et Mr Sévenier (PDG de CASCO industrie), tous trois représentants des industriels de la presqu’île d’Ambès et nous même.

En effet il est important que les associations et les industriels participent à l’élaboration de cette plaquette car le S3PI XE "S3PI"  est avant tout une de démarche de concertation XE "concertation"  et de dialogue XE "dialogue"  entre tous les acteurs.

Ce groupe s’est réuni régulièrement pour maintenir une certaine dynamique et aboutir au projet.

La difficulté de ce travail était de proposer à la population un message simple et clair et donc de ne pas utiliser un discours dit de « spécialiste » mais aussi de réunir les informations de tous les industriels.

C’est pourquoi chaque texte a fait objet de nombreuses discussions et de modifications avant d’arriver au résultat souhaité. 

3.2. Base de données

3.2.1. Objectif et finalité d’une base de données.

Nous avons constaté que plusieurs plaquettes ont été déjà réalisées où sont en cours de réalisation au sein du département Hygiène Sécurité Environnement : 

	
	Acteurs/ CLIC
	Élèves/Professeur/Instituteur

	Plaquette risque majeur:

· Technologique

     - Accidentel

     - Chronique


	Réalisation en 2006 par le groupe « informations du public »


	Plaquette instituteur réalisé

Plaquette élève collège réalisé

Paquette professeur réalisé

	· Naturel
	Non évoqué pour l’instant.

	Plaquette TMD
	Réalisation par le groupe « TMD » en 2006


De plus, sachant qu’une plaquette d’information doit être régulièrement mise à jour, nous avons alors décidé de réaliser une base de données.

Cette base de données à pour fonction de permettre la réalisation des plaquettes d’informations XE "plaquettes d’informations"  selon les différents publics visés (population, élève, professionnel).

3.2.2. Conception de la base de données.

Pour concevoir cette base de données XE "base de donnée" , nous avons créé des dossiers selon les informations essentielles que l’on doit trouver dans une plaquette traitant du risque majeur.

Voici les six dossiers qui figurent sur notre base de données XE "base de données"  :

· Cartographie XE "Cartographie" 
Ce dossier comporte différentes images de la presqu’île d’Ambès et des différentes industries mais également un dossier avec les rayons PPI XE "PPI"  (Plan Particulier d’Intervention).

· Consignes de sécurité XE "Consignes de sécurités" 
Deux sous-dossiers ont été réalisés, l’un sur le confinement et l’autre sur l’évacuation XE "évacuation"  qui sont les deux grands principes à appliquer selon la nature de l’accident majeur XE "l’accident majeur" .

Ces dossiers comportent différentes présentations de ces consignes de sécurité XE "consignes de sécurité" . 

· Culture du risque XE "Culture du risque" 
On peut trouver dans ce dossier des définitions et des explications sur la prévention des risques majeurs. 

· Descriptifs des industriels faisant partis du S3PI XE "S3PI" .

Présentations d’industries présentent dans le groupe du S3PI avec descriptifs de leurs activités, photos, logos…

· Images et photos

Diverses photos de la presqu’île d’Ambès et des images concernant le risque majeur.

· Multimédia

On peut y trouver les bandes sonores sur le signal d’alerte XE "signal d’alerte"  pour le confinement, de fin d’alerte XE "alerte"  et entendre les consignes de sécurité XE "consignes de sécurité" .

Il suffit alors pour concevoir une plaquette d’articuler les informations selon le public.

3.3. Réalisation de la plaquette d’information

3.3.1. Page d’accueil

Le but de cette première page est d’accrocher le lecteur et lui donner l’envie de lire l’ensemble de la plaquette.

Nous avons alors sur cette page représenté la presqu’île d’Ambès par une photo accompagnée de quelques industries présente dans la CLIC XE "CLIC"  concerné.

De plus nous avons rajouté un texte dont le but est que la population se sente concerné par la plaquette.

3.3.2. Cartographie

L’intérêt de cette partie est que les personnes puissent situer leurs lieux d’habitations et de travail par rapport aux industries dites à risques.

Sur la carte on peut voir la délimitation de chaque site industriel représenté par leur logo ainsi que les rayons PPI XE "PPI"  (Plan Particulier d’Intervention) pour les industries dites SEVESO II XE "SEVESO II" .

Nous expliquons sur cette même page ce qu’est un PPI. Ce qui peut permettre aux personnes de prendre conscience qu’ils sont susceptibles d’être des cibles en cas d’accident.
3.3.3. Présentation des industriels

Un travail important a été réalisé en collaboration avec Mr Loyer pour récupérer des informations auprès des industriels notamment pour une présentation de leur activité, leurs logos, définir la zone géographique de leurs entreprises, leurs rayons PPI XE "PPI" …

Dans cette présentation, on s’est attaché à présenter l’utilité des industries dans la vie de tous les jours.

A noter qu’il est difficile d’obtenir ces informations auprès des industriels et que nous avons dû les relancer régulièrement.

3.3.4. Alerte et consignes de sécurité

Suite à un accident majeur, il est nécessaire d'informer la population soumise à ce risque afin de diminuer la gravité.

En effet il faut que la population soit prévenue rapidement pour qu’elle applique les mesures de sécurité au plus vite.

D’ où l’intérêt d’un travail d’information préalable auprès de la population pour d’une part qu’elle apprenne à reconnaître l’alerte XE "alerte"  et d’autre part de lui apprendre « les bons réflexes ».

En d’autre terme il est important que le citoyen soit acteur de sa sécurité pour une plus grande efficacité.

Cette plaquette apportera les informations essentielles à chaque foyer car le retour d’expérience a prouvé que soit par un manque de temps, de curiosité ou soit par un déni du risque, la plupart des personnes ne vont pas s’informer en mairie des risques qu’ils encourent, des consignes XE "consignes"  de sauvegarde, du signal d’alerte XE "signal d’alerte"  et des plans d’intervention. De plus, très peu participent à des exercices de simulations.

Mais ceci peut s’expliquer également qu’il est parfois difficile d’obtenir des informations sur ces sujets et qu’ils sont bien souvent trop compliqués. 

3.3.4.1. Alerte XE "Alerte"  de la population

· Cas général en France.
Cette alerte XE "alerte"  se fait grâce à un signal sonore dont le signal signifie : "Mettez-vous à l'abri et écoutez la radio.

Le signal national d'alerte XE "signal national d'alerte"  est un signal spécifique émis par une sirène. Il ne renseigne pas sur la nature du danger, car le même signal est émis dans toutes les situations d'urgence.

Ce signal d’alerte XE "signal d’alerte"  identique partout en France a été initié par la loi du 22 juillet 1987 et a été repris par la loi de modernisation de la sécurité civile en 2004.

Le système d’alerte XE "alerte"  s'appuie principalement en France sur les sirènes mais les lois encouragent également à utiliser les nouvelles technologies en complément (téléphone, SMS, panneaux à messages variables). C’est ainsi que la commune de Ambès s’est munie d’un dispositif permettant d’appeler quasi-simultanément toute la population afin de prévenir en cas d’accident.

Il s'agit d'une sirène XE "sirène"  montante et descendante, en dents de scie, durant une minute et répété trois fois, avec une pause de cinq seconde entre chaque signal.
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La fin de l’alerte XE "alerte"  est également annoncée par une sirène émettant un signal continu de 30 secondes. Cette décision appartient au directeur des opérations de secours.
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On peut écouter cette sirène XE "sirène"  lors d’essai tous les premiers mercredi de chaque mois à midi mais qui ne retentit qu’une seule fois (au lieu de trois), puis le signal de fin retentit à midi dix.

Dans un souci de clarification de l’information, est aussi à la disposition de la population, un

Numéro vert gratuit qui est le 0 800 427 366 pour écouter la sirène. 
Dans le cas du risque industriels, le réseau d’alerte est sous la responsabilité des installations qui font objet d’un plan particulier d’intervention (article 15 de la loi du 13 août 2004). C’est à dire que le signal d’alerte XE "signal d’alerte"  doit être audible dans tout le périmètre P.P.I en question.

Il faut savoir que des exercices sur l'audibilité de ces sirènes XE "sirène" , auxquels nous avons participé, ont été dernièrement menés sur la presqu'île d' Ambès (cf. annexe).

La population peut être également prévenue par des moyens d’alertes mobiles notamment pour ce   qui concerne les évacuations XE "évacuations" .        

Le public au cours de la crise sera régulièrement informé par l'intermédiaire des médias radio et télévisuels.

En effet le décret n°90-394 du 11 mai 1990 prévoit que les autorités compétentes (préfet, Maire, D.O.S: Directeur des opérations de Secours) peuvent émettre des messages à tout moment sur Radio France, France Télévision afin d’informer la population.

Au niveau local, des conventions sont conclues entre les préfets et des services de radiodiffusion.

· Cas particulier de la presqu’île d’Ambès.
Sur la presqu’île d’Ambès, en cas d’accident concernant les industries Cobogal et Michelin, la population n’est pas soumise au confinement XE "confinement"  mais à l’évacuation XE "évacuation" .

C’est une décision collégiale entre le préfet, l’industriel et les services de secours qui a été prise car elle est plus appropriée aux situations particulières de ces deux industries. 

Ceci est autorisé par le décret n° 2001-368 du 25/04/2001 qui prévoit que l’information soit adaptée à l’événement et soit intégré dans la réflexion du plan d’organisation spécifique.    

Il existe alors une sirène XE "sirène"  spécifique pour l’évacuation XE "évacuation"  :
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3.3.4.2. Consignes de sécurité XE "Consignes de sécurité" 
Dans cette même partie nous avons voulu présenter de façon moins conventionnelle les consignes de sécurité XE "consignes de sécurité" .

C’est pourquoi après la proposition de Mr loyer, le groupe de travail pour la plaquette a choisi d’utiliser comme base l’animation sur les consignes de sécurité XE "consignes de sécurité"  du site Internet Spira XE "Spiral" l (S3PI de Lyon).

Cette animation est une sorte de dessin animé interactif. 

Nous avons donc retravaillé cette animation afin d’obtenir des images traitant de chaque consigne pour former au final une bande dessinée.

Dans un but du respect du travail effectué par le S3PI XE "S3PI"  de Lyon, nous avons essayé à deux reprises de contacter ce dernier afin de demander l’autorisation de publier ces images dans notre plaquette.

Sans succès, nous avons envoyé une lettre et Mr Lesbats a alors contacté directement par téléphone les personnes concernées. 

Les différentes consignes de sécurité XE "consignes de sécurité"  en cas de signal d’alerte XE "signal d’alerte"  sont :

· La mise à l’abri

· Se réfugier dans un  local calfeutrer 

· Ecouter les médias

· Ne pas téléphoner

· Ne pas aller chercher les enfants

· Ne pas provoquer d’étincelle (ne pas fumer).

Pour ce qui concerne de l’évacuation XE "évacuation" , nous avons réalisé un encadré et précisé à quel périmètre était soumis celle-ci.

Dans le cas de l’évacuation XE "évacuation" , il faut :

· Quitter la zone sensible soit à pied ou avec les transports en commun qui seront mis à dispositions mais ne pas utiliser la voiture.

· Ne pas téléphoner

· Ne pas provoquer d’étincelle.

3.3.5. Culture du risque XE "Culture du risque" 
Notre but était de présenter de manière très simple à la population pourquoi le risque industriel présent sur la presqu’île d’Ambes peut être chronique ou accidentel.

Pour cela nous avons réutilisé la définition de risque qui nous a été inculqué au département Hygiène Sécurité et Environnement.

La finalité de cette présentation succincte serait d’éveiller la curiosité du citoyen sur ce thème mais également qu’il puisse se rendre compte de son environnement avoisinant.

C’est pourquoi nous l’invitons à consulter quelques sites Internet afin de s’informer.  

Mais dans cette même page il était important d’expliquer également au public que les industries prennent des mesures afin que probabilité et la gravité soit la plus faible possible.

En effet, l’intérêt de la plaquette, nous le rappelons, est de sensibiliser le public et non de l’alarmer.

C’est ainsi que les représentants des industries nous ont expliqué les mesures mises en place.
________________

________

____

__

_

Pédagogie sur le risque industriel

4. Intervention au collège Manon Cormier 
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Nous avons effectué lors de la journée du 25-01-2006 une présentation sur le risque majeur industriel XE "risque majeur industriel"  auprès de deux classes de 3ème du collège Manon Cormier. Notre intervention durait 1h pour chaque classe et nous l'avons réalisé en collaboration avec Patrice Cazaubon, étudiant en licence QHSE et avec l’aide de Mr Lubrano, professeur en physique – chimie dans ce collège.


Pour débuter la séance nous avons commencé par expliquer le but de notre présence : nous sommes intervenus auprès d'eux afin de les sensibiliser et de leur faire prendre conscience des nombreux risques auxquels ils sont exposés, tout en leur rappelant que ces industries sont indispensables pour tous les aspects de notre vie. Mais aussi afin de leur exposer les principales consignes de sécurité XE "consignes de sécurité"  à respecter en cas d'accident industriel majeur. Nous avons également défini le rôle du S3PI XE "S3PI"  en leur précisant ses deux objectifs principaux:
· Mener des études nécessaires afin de participer à la prévention des risques majeurs industriels accidentels ou chroniques.
· Informer la population sur ces risques majeurs.
A travers cette intervention nous souhaitions instaurer une véritable culture du risque XE "culture du risque"  à ces élèves de 3ème afin qu'à leur tour ils puissent en parler à leur famille ou leurs amis. Pour réaliser la séance nous nous sommes appuyés sur un power point des étudiants de l’année dernière que nous avons retravaillé, afin de rendre la séance la plus interactive possible. En effet nous les avons fait participer et nous leur avons posé de nombreuses questions pour qu'ils nous consacrent un maximum d'attention.


Durant le mois de décembre Monsieur Lubrano, a distribué à toutes ses classes de troisième un questionnaire portant sur les risques industriels majeurs XE "risques industriels majeurs" . 

Il nous a fait parvenir les questionnaires de 5 classes sur les 6 présentes dans le collège afin que nous puissions les corriger et en tirer les bilans nécessaires à notre future intervention. Ces questionnaires se sont avérés très utiles lorsque nous avons préparé notre présentation. En effet il nous a permis de savoir quelles étaient les connaissances des élèves sur le risque majeur, comment est-ce qu'ils percevaient le risque, et quel était leur intérêt vis à vis de ce sujet. Nous avons pu en tirer des conclusions tout à fait intéressantes :

· Tout d'abord nous avons remarqué que 85% des élèves connaissent l'existence d'une sirène XE "sirène"  pour prévenir la population d'un accident industriel XE "accident industriel" . Cependant aucun d'entre eux n'a su nous décrire précisément cette alarme, ce qui est assez embêtant puisque l'ensemble de ces élèves habite sur la presqu'île. Ils sont donc tous concernés par cette sirène, qu’elle soit de confinement XE "confinement"  ou d’évacuation XE "évacuation" .
· En ce qui concerne la connaissance des entreprises, on a pu constater que 30 % des élèves ont su nous citer au moins une usine, en sachant que celle qui revient le plus souvent est Michelin. Cependant on note que 60 % des élèves n'ont pas su nous citer une seule entreprise.
· D'autre part au niveau de la connaissance des accidents au niveau régional, national, et international, on a organisé les résultats trouvés avec le diagramme suivant :
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· Ensuite nous leur avons demandé s'ils se sentaient concernés par le risque majeur industriel XE "risque majeur industriel" . Nous avons remarqué que seulement 50% d'entre eux se sentent concernés et que 40% ne parlent jamais de ce sujet avec leur famille ou leurs amis. Cependant on a relevé une contradiction dans leur réponse : en effet 90 % souhaitent avoir plus d'informations sur le type d'activité que développent les industries et sur la conduite à tenir en cas d'accident. Cette contradiction peut s'expliquer par le fait qu'ils ne souhaitent pas vivre inquiet. Le fait d'éviter de parler des risques industriels, leur permet d'oublier les dangers auxquels ils sont exposés. De plus on peut très bien comprendre qu'à leur âge, les risques industriels ne soient pas leur principal centre d'intérêt.
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· Nous leur avons transmis ce bilan, mais il n'avait pas pour but de les affoler ni de les accabler, mais plutôt de leur faire prendre conscience que beaucoup de personnes qui habitent la presqu'île, à commencer par eux, ne connaissent pas les types de risque auxquels ils sont soumis ni le comportement à adopter en cas d'alerte XE "alerte" . Cette analyse nous a également permis de savoir quel était le niveau de connaissance des élèves et ainsi de mieux préparer notre intervention.


A la suite de ce bilan nous leur avons présenté une première définition du risque majeur XE "risque majeur" . Voici la définition que nous leur avons proposée : 

· Un risque majeur XE "risque majeur"  est un événement qui a très peu de chances de se produire mais qui lorsqu'il se produit peut causer de nombreux dégâts (humains, environnementaux, ou matériels).

· Deux critères caractérisent donc le risque majeur : 

- Une faible fréquence.

- une gravité forte.

· L'Etat oblige toutes les usines à mettre en place une politique de sécurité au sein des entreprises. Celles-ci sont contrôlées régulièrement afin de vérifier si elles sont en conformité avec les lois.

Nous avons choisis cette définition car c'est celle-ci qui nous paraissait la plus adaptée à la situation : elle est assez complète, tout en restant à la porté de chacun des élèves de troisième.

Ensuite nous leur avons présenté 5 accidents industriels majeurs XE "accidents industriels majeurs"  qui ont marqué le 20ème siècle, en commençant par l'accident de Seveso. Pour chacun d'entre eux nous leur avons fait un résumé pour qu'ils comprennent la cause de l'accident, et les dégâts qu'ils peuvent engendrer :

	Seveso XE "SEVESO"  : Le 10 juillet 1976, dans la petite ville de Seveso, a eu lieu l'explosion d'un réacteur dans une usine chimique qui a libéré du chlore, de la dioxine, et de la soude dans l'atmosphère. Un nuage toxique s'est donc formé et a entraîné la mort de nombreuses personnes et a contaminé plusieurs milliers d'hectares. Aussi beaucoup d'animaux d'élevage sont morts après avoir consommé du fourrage contaminé. Il a fallu enlever une épaisseur de 20 cm de terre contaminée et les mettre dans des fûts pour pouvoir ensuite les traiter.
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	Bhopal XE "Bhopal"  : C'est une ville qui se situe en Inde. Union Carbide, usine de pesticides présente aux Etat-Unis se délocalise en Inde. Le  Décembre 1984, un problème dans le système de refroidissement provoque une entrée d'eau dans un réservoir. Suite à ça, une explosion se produit et un nuage toxique se répand. Officiellement, il y a eu 5100 morts et 200000 blessés.
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	Tchernobyl XE "Tchernobyl"  : Le 26 Avril 1986, le réacteur de la centrale nucléaire explose à la suite de dysfonctionnements techniques et d'erreurs humaines. Un nuage toxique s'est crée formé principalement de poussières et de gaz radioactifs. Le bilan approximatif de la catastrophe oscillerait entre 40000 et 560000 morts.
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	Piper Alpha XE "Piper Alpha"  : Cet accident s'est produit en mer du Nord. Le 6 juillet 1988, un incendie de pétrole brut se déclare sur une plate-forme pétrolière. 20 minutes après, une boule de feu se produit et tue 167 personnes. Les causes de cet accident sont multiples, il est principalement du à un dysfonctionnement technique et à des erreurs humaines.
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	AZF XE "AZF"  : Le 21 Septembre 2001, l'explosion du hangar 221 de l'usine AZF (fabrication d'engrais) à Toulouse a fait environ 30 morts et plus de 9000 blessés; Cinq ans plus tard, les circonstances de l'explosion ne sont pas encore élucidées.
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Par la suite nous leur avons fait une brève présentation de la directive SEVESO XE "SEVESO"  afin de pouvoir faire le lien avec le résumé de l'accident et ainsi pour qu'ils comprennent que la directive SEVESO est le résultat du retour d'expérience de la catastrophe qui s'est passé dans la ville qui porte ce nom en Italie.



Nous leur avons expliqué que cette directive prescrit le recensement des principales installations industrielles présentant un risque de catastrophe. Et en second lieu qu'elle prévoit que les états membres doivent prendre des mesures dans trois objectifs :

· pour que les industriels concernés soient tenus de mettre en place les moyens de prévention appropriés,

· pour que les autorités publiques soient informées des risques et exercent un contrôle sur les activités industrielles dangereuses.

· Pour que la population et les travailleurs soient informés sur les risques et sur la conduite à tenir en cas d'accident.


D'après les résultats du questionnaire nous nous sommes rendus compte que très peu d'entre eux connaissent les entreprises à risque qui les entourent et leurs types d'activité. Il nous a donc paru intéressant de leur présenter les entreprises classées Seveso de la presqu'île d'Ambès. Nous leur avons situé sur une carte chaque entreprise pour qu'ils puissent voir les industries qui les concernent plus particulièrement. Puis pour chacune d'entre elles, nous leur avons rappelé le type d'activité et le type de risque (incendie, explosion et nuage toxique). 


Les 9 entreprises dont on a parlé sont : DPA, EKA CHIMIE, COBOGAL, TPB, YARA, EPG, CASCO, CEREXAGRI, et MICHELIN. 


Enfin dans une troisième partie nous avons fait un récapitulatif des signaux d'alerte et des consignes de sécurité XE "consignes de sécurité"  à respecter en cas d'accident majeur XE "accident majeur" . Au cours de notre intervention nous nous sommes aperçus que leur premier réflexe en cas de risque majeur XE "risque majeur"  serait d'évacuer. Hors on sait qu'il existe très peu de cas ou la consigne de sécurité est l'évacuation XE "évacuation" . En effet sur la presqu'île seules deux entreprises disposent d'une sirène XE "sirène"  de ce type. Toutes les autres ne sont soumises qu'au confinement XE "confinement"  car leur rayon PPI XE "PPI"  ne dépasse pas l'enceinte de l'usine. Donc lors de notre intervention nous avons essayé de bien différencier :
· les signaux de confinement XE "confinement"  et d'évacuation XE "évacuation"  :
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· les consignes de sécurité XE "consignes de sécurité"  en cas d’alerte XE "alerte"  :
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C’est surtout au cours de cette partie que nous avons essayé de les faire participer au maximum afin qu’ils soient plus attentifs et qu’ils retiennent ces consignes.


Pour finir, notre intervention s’est achevée sur quelques questions que nous ont posées  les élèves… En voici quelques exemples :

Est-ce qu’un accident industriel s’est déjà produit sur la presqu’île ?

Quels étaient les responsables sur les différents accidents majeurs que vous avez présentés ?

Est-ce que le nuage toxique de l’accident de Tchernobyl s’est réellement arrêté sur nos frontières ?

Est-ce qu’il y a des industries sur la presqu’île qui ont le même type d’activité qu’AZF ?

Selon quels critères classe t-on une industrie SEVESO ?

Qui est la personne compétente pour contrôler que les usines SEVESO respectent la réglementation ?

________________

________

____

__

_

Mallette pédagogique 

5. Conception de la mallette pédagogique XE "mallette pédagogique"  

5.1. Présentation du projet

Depuis quelques années, les étudiants du département Hygiène Sécurité Environnement participent dans les établissements scolaires à une sensibilisation des élèves aux risques majeurs XE "risques majeurs"  de la presqu’île d’Ambès notamment au collège Manon Cormier.

Afin de pérenniser cette action et pour que tous les élèves puissent être sensibilisés, nous avons décidé de fournir aux enseignants une mallette pédagogique XE "mallette pédagogique"  pour les aider à prendre le relais.

Dans cette mallette pédagogique XE "mallette pédagogique"  on peut y retrouver le travail de ces deux dernières années sur ce sujet, à savoir :

· Un questionnaire

· Une grille d’évaluation

· Un livret pédagogique pour les élèves

· Un document qui recense tous les documents pédagogiques existants sur ce sujet.

· Une présentation « power point » pour la sensibilisation

· Un document pour les enseignants commentant cette présentation.

· Un document sur la culture du risque.

· Une base de donnée XE "base de donnée"  permettant aux enseignants de créer une plaquette

· Les différentes plaquettes qui ont été créent sur la presqu’île.

Nous avons réuni toutes ces informations sur un CD-ROM.

Nous nous sommes rendus compte par le questionnaire et notre intervention auprès de deux classes de 3ème, que les collégiens connaissaient très peu les entreprises présentes sur la presqu’île d’Ambès.

C’est pourquoi nous avons proposé lors d’une réunion à des industriels si ils étaient prêts à ouvrir leurs « portes » aux collégiens pour qu’ils puissent découvrir l’activité industriel qui les entourent et comprendre l’utilité de ces industries.

Ainsi les collégiens recevront de façon complète et sous tous ses aspects l’information sur le risque majeur XE " risque majeur" .

De nombreuses industries ont répondu favorablement à notre proposition à condition de ne recevoir que des petits groupes. 

Nous proposons donc aux enseignants de contacter ces industriels dans une limite d’une industrie différente par classe.

En effet il serait intéressant que chaque classe visite une entreprise différente et ce qui pourrait amener à un travail collectif de présentation, d’exposition de l’activité industrielle de la presqu’île d’Ambès.

5.2. Proposition de démarche pédagogique.

Nous proposons aux enseignants de commencer par distribuer aux élèves le questionnaire XE "questionnaire"  afin d’évaluer dans un premier temps leurs connaissances sur le sujet.

Ce questionnaire XE "questionnaire"  - sondage peut être utile lors de la présentation du risque majeur pour qu’ils se rendent compte qu’ils ne connaissent pas pour la plupart les industries qui les entourent et les signaux d’alerte. A savoir que c’est le cas de la majorité de la population (d’après les sondages effectués par les étudiants en 2005).

Après ce travail, nous proposons que dans le cadre d’heure réservé à l’utilisation de l’informatique notamment d’Internet, que les élèves recherchent des informations sur le risque majeur XE "risque majeur" . Pour cela nous avons crée un document « culture du risque XE "culture du risque"  » destiné aux enseignants qui pourront alors guider la recherche.

Un fois que les élèves se seront informés, nous proposons aux enseignants de présenter le risque majeur XE "risque majeur" . Nous avons mis à leurs dispositions une présentation « power point » sur ce sujet accompagné d’un commentaire.

Cette présentation nécessite environ une heure de cours.

De plus pour la réalisation de tous types de document concernant ce sujet, nous avons mis à leurs dispositions une base de données XE "base de donnée"  et toutes les plaquettes qui ont été déjà réalisée.

5.3. Culture du risque XE "Culture du risque" 
Il serait intéressant que les élèves du collège effectuent un travail préalable à la présentation sur le risque majeur XE "risque majeur"  en recherchant sur Internet des informations sur les catastrophes industrielles qui ont fait objet d'un retour d'expérience.

Les élèves pourront alors se forger une opinion, pour cela il est donc important qu'ils recherchent ces informations sur des sources différentes (industriels, administration, associations...).

Ce travail permettra d’avoir un échange plus interactif lors de la présentation du risque majeur et d’éveiller leurs curiosités.

Le but de ces recherches serait de les amener à se rendre compte:

· Tout d’abord que la législation est modifiée de façon plus contraignante après une catastrophe à cause de la « pression » que peut exercer les élus, la population, les médias mais également du fait du retour d'expérience.
Par exemple, suite à l'explosion d'un réacteur chimique produisant des herbicides dans la ville de Seveso en Italie, le 10 juillet 1976, la communauté européenne a établi la directive « SEVESO XE "SEVESO"  » concernant les risques d'accident majeur XE "risques d'accident majeur"  de certaines d’activités industrielles.
Mais également l'incendie du Port Édouard Herriot en 1987 qui a donné suite à une instruction technique sur les dépôts d'hydrocarbures publiée en 1989.
· Ensuite qu'il est difficile de connaître les causes exactes d’un accident industriel XE "accident industriel"  et que les rapports d'expertises sont sujets souvent à polémique.
En effet, à ce jour, le rapport d'expertise concernant l’accident d’AZF XE "AZF"  du 21 septembre 2001 à Toulouse n'est toujours pas terminé et les causes de l'accident ne sont pas encore déterminé.

· D’autre part que les responsabilités sont difficiles à établir notamment  lorsque les accidents concernent des multinationales.
C'est le cas de l'accident de Bhopal XE "Bhopal"  qui s'est déroulé en Inde et où les autorités ont établi un mandat d'arrêt contre Monsieur Warren Anderson, le directeur général d'Union Carbide au moment de la catastrophe. Ce dernier est actuellement en retraite aux États-Unis.   

· Enfin, ces recherches leur permettraient de faire le lien entre les activités des industries des presqu’îles et les activités des industries qui ont connu des accidents (engrais, hydrocarbure...).
Ce travail peut être effectué lors des heures consacrées à l'informatique. 

Voici quelques pistes de recherche...

5.3.1. Quelques accidents industriels XE "accidents industriels" 
5.3.1.1. Accident industriel XE "Accident industriel"  dans la région:

Explosion

Le 20 août 1997, une explosion détruisait 29 des 45 silos de stockage de céréales de la Samabla, sur le port de Blaye en Gironde.

Cet accident avait fait onze morts: dix employés de la société et un pêcheur qui se trouvait à proximité.

Article de journaux concernant ce sujet : http://www.humanite.presse.fr/journal/1997-08-29/1997-08-29-786091
Présentation juridique de l’affaire : http://www.iutcolmar.uha.fr/internet/recherche/Jcerdacc.nsf/NomUnique/JLAE-4W4FG6
5.3.1.2. Accidents industriels en France:
Explosion

· L'usine d' AZF XE "AZF"  de Toulouse produisait du nitrate d'ammonium pour la fabrication d'engrais.
Le 21 septembre 2001, une explosion est survenue dans un hangar où était stocké du nitrate d’ammonium. L'onde de choc à eu pour effet 30 morts, 3 000 blessés et 27 000 logements partiellement ou totalement détruits.

Il serait bon de montrer aux élèves que 80 années plus tôt jour pour jour, le même accident s'était produit à Oppau, en Allemagne dans l’usine BASF. Celle-ci avait le même type d'activité et on peut observer que l'accident a eu les mêmes effets.

	AZF 21/09/2001


	BASF 21/09/1921




Site web:

http://azf.le-site.info 
Ce site est un centre de ressources sur l'événement. Il est très complet sur le sujet (vidéos, photos, bilan...) et bien adapté aux élèves.
Sur ce site: http://fr.wikipedia.org/wiki/Accidents_industriels_impliquant_du_nitrate_d%27ammonium, vous pouvez y voir les autres accidents industriels impliquant du nitrate d'ammonium.

· La raffinerie de Feyzin (Rhône) a explosé le 4 janvier 1966.
Cette catastrophe a fait 18 morts, dont 11 pompiers et une centaine de blessés. L'accident a débuté par un incendie provoqué par un véhicule circulant près du site alors qu'une importante fuite de gaz non contrôlée était en cours. Cet incendie a entraîné les explosions successives des sphères de stockage de propane.
Site Internet: http://www.raa.france3.fr/dossiers/16995036-fr.php 

Ce site appartient à la chaîne de télévision de France 3 et il présente divers reportage qui ont été réalisés sur ce sujet depuis l'accident.

On pourra voir sur ce site de nombreuses vidéos.

Autres adresse Internet sur ce sujet mais peu d’informations : http://fr.wikipedia.org/wiki/Raffinerie_de_Feyzin
Ce site Internet : http://www2.environnement.gouv.fr/dossiers/risques/risques-industriels/debat-national/annexes/acci01.htm , recense les accidents majeurs en France.

5.3.1.3. Accident industriel XE "Accident industriel"  dans le monde:

Incendie et pollution.

En 1986 à Bâle en Suisse, une incendie dans les entrepôts des usines Sandoz à provoquer une pollution du Rhin par 30 t de pesticides mercuriels.
http://fr.wikipedia.org/wiki/Schweizerhalle
Nuage toxique:

· Bhopa XE "Bhopa" l 
Cf. page 34

Voir vidéo fourni par le département Hygiène Sécurité et Environnement

Et les documents réalisés par des étudiants du département Hygiène Sécurité et Environnement (Aspects juridique, facteurs liés à l’accident…)

Nucléaire:

· La centrale de Three Mile Island (TMI), dans l'État de Pennsylvanie aux USA.
Sites web : 

http://www.laradioactivite.com/pages/07_nucleaire/03_island.htm

http://www.dissident-media.org/infonucleaire/tmi.html
http://fr.wikipedia.org/wiki/Three_Mile_Island

· Tchernobyl XE "Tchernobyl" :
Site web: 

http://www.tchernobyl.org/

http://www.un.org/french/ha/tchernobyl/
Ce site Internet est réalisé par L’ONU (Organisation des Nations Unies).

http://www.laradioactivite.com/pages/07_nucleaire/02_tchernobyl.htm
http://fr.wikipedia.org/wiki/Catastrophe_de_Tchernobyl
Ce site présent de manière complète l’accident.

http://www.unesco.org/courier/2000_10/fr/planet.htm

Ce site présente l’historique des grands accidents industriels XE "accidents industriels"  :

http://fr.wikipedia.org/wiki/Catastrophe/Catastrophes_industrielles
5.3.2. Compléments d'informations.

· Nous vous conseillons également le site du ministère de l'environnement XE "ministère de l'environnement"  (www.prim.net) pour:
· présenter aux élèves le risque industriel XE "risque industriel" :
http://www.prim.net/citoyen/definition_risque_majeur/dossier_risq_industriel/pageintroduction.htm
Ce site Internet présente de manière complète le risque industriel XE "risque industriel" , il peut servir comme référence.

· une carte qui localise le risque industriel XE "risque industriel"  en Aquitaine
http://www.prim.net/cgi_bin/citoyen/macommune/bddrm_risq_reg.php
· Sur le site de la Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement (DRIRE XE "DRIRE" ) Aquitaine (http://www.aquitaine.drire.gouv.fr), vous pourrez trouver des informations concernant le développement industriel et technologique, sur l’environnement avec des dossiers très complet.
Ce site est plus destiné à l’information des professeurs.

· Vous pouvez montrer également une animation sur les consignes de sécurité XE "consignes de sécurité"  en cas d'alerte XE "alerte" : http://www.lyon-spiral.org  (ce site est celui du S3PI de Lyon : SPIRAL XE "SPIRAL" ).
Cette animation est une sorte de dessin animé auquel il faut répondre à des questions simples.

· Le site du S3PI XE "S3PI"  de la presqu’île d’Ambès http://s3pi-Ambès.iut.u-bordeaux1.fr/ peut permettre aux élèves de voir que de nombreuses études sont menées actuellement. 
· http://portaildurisque.iut.u-bordeaux1.fr/ est un site moteur de recherche sur les thèmes de la sécurité et de l’environnement.
Dans ce site, les enseignants pourront connaître l’ensemble des acteurs qui interviennent sur le risque majeur avec leurs sites web respectifs.

Le site de l’écologie et du développement durable (www.ecologie.gouv.fr), présente de nombreuses informations concernant les risques et pollutions.

· Quelques sites Internet sur la qualité de l'air:
http://www.pollutionsindustrielles.ecologie.gouv.fr/IREP/index.php
Ce site Internet présente la qualité de l'air des grandes villes de France

http://www.buldair.org/CarteJour.htm
Sur le site http://www.airaq.asso.fr/, vous trouverez les mesures effectuées par la station d'Ambès de ces polluants SO2, NO et Nox qui sont actualisés toutes les heures.

5.4. Poursuivre notre démarche

Par manque de temps, nous n’avons pas eu la possibilité de finaliser notre projet concernant cette mallette pédagogique XE "mallette pédagogique" .

En effet, nous aurions aimé la présenter devant les divers responsables des écoles, des collèges de la presqu’île d’Ambès et les enseignants qui aurait été intéressés pour s’investir sur ce sujet comme Mr Lubrano.

Ceci dans le but de créer une certaine dynamique autour de ce sujet dans le milieu scolaire.

________________

________

____

__

_

Conclusion
La mise en place d'une culture du risque partagée par tous les acteurs de la presqu'île est une tâche de longue durée. Celle ci ne peut pas se faire rapidement. L'objectif de notre travail durant l'année 2005-2006 était d'entretenir, voir de donner une nouvelle impulsion quant à l'information qui est donnée sur le risque industriel majeur présent sur la presqu'île d'Ambès. Ce travail sera poursuivit pendant les prochaines années pour toucher les autres catégories de population à travers les CLIC.


La plaquette d'information que nous avons réalisée sera distribuée sur la presqu'île d'Ambès. La mallette pédagogique sera présentée lors d'une réunion entre les acteurs des établissements scolaires et ceux du S3PI. Il faudra s'assurer que les élèves de la presqu'île soient régulièrement informés par leurs professeurs afin qu'ils puissent transmettre à leur tour cette culture du risque.


Cette ESMP nous a permis de mettre en valeur nos compétences en matière de communication acquises à l'IUT, notamment lors de la présentation au collège Manon Cormier. Mais elle nous a aussi appris à développer un esprit de consensus et de concertation auprès des représentants des industriels afin d'aboutir à notre projet.

________________

________

____

__

_

Lexique. 

Accident majeur
Un événement tel qu’une émission de gaz, un incendie ou une explosion d’importance majeure résultant d’un développements incontrôlés survenus au cours de l’exploitation d’un établissement couvert par la présente directive, entraînant pour la santé humaine, à l’intérieur ou à l’extérieur de l’établissement, et/ou pour l’environnement, un danger grave, immédiat ou différé, et faisant intervenir une ou plusieurs substances dangereuses. (Définition provenant de la directive SEVESO 2 N° 96/82/CE du 09/12/96).Ceci est la définition du mot 2 du lexique dont la ligne se justifie automatiquement au niveau du caractère de tabulation.

CLIC
Comité Local d’Information et de Concentration sur les risques. La loi du 30/07/2003 précise qu’il est créé pour tout bassin industriel comprenant une ou plusieurs installations figurant sur la liste prévue au IV de l’article L.515-8 du code de l’environnement.

DRIRE
Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement.

Etude de dangers
Etude qui, d’une part, expose les dangers que peut présenter l’installation en cas d’accident, en présentant une description des accidents susceptibles d’intervenir, que leur cause soit d’origine interne ou externe, et en décrivant la nature et l’extension des conséquences que peut avoir un accident éventuel, d’autre part, justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets d’un accident, déterminées sous la responsabilité du demandeur. (source : décret n° 94-484 du 9 juin 1994, article 7).

Etude d’impact
Etude des effets dû à des flux chronique ou semi – chronique prévu dans le fonctionnement nominal source.

 Installation
Une unité technique à l’intérieur d’un établissement où des substances dangereuses sont produites, utilisées, manipulées ou stockées. Elle comprend tous les équipements, structures, canalisations, machines, outils, embranchements ferroviaires particuliers, quai de chargement et déchargement, appontements desservant l’installation, jetées, dépôts ou structures analogues, flottantes ou non, nécessaires pour le fonctionnement de l’installation. (définition provenant de la directive Seveso 2 N° 96/82/CE du 09/12/1996).

PPI : Plan Particulier

d’Intervention 
C’est un outil d’organisation de secours en cas d’accident. Il est élaboré par le préfet et définit les mesures à prendre aux abords des installations ou ouvrages dans l’hypothèse où les conséquences d’un sinistre débordent des limites de l’installation. 

Prévention des risques
Ensemble des méthodes et des actions de toute nature qui concourent à éviter que ne survienne une catastrophe ou un accident ou du moins à réduire les occurrences.

Protection
Mesures visant à limiter l’étendue ou/et la gravité des conséquences d’un phénomène dangereux, sans modifier la probabilité d’occurrence.

Risque majeur
Deux critères caractérisent le risque majeur :

1. 
une faible fréquence : l’homme et la société peuvent être d’autant plus enclins à l’ignorer que les catastrophes sont peu fréquentes ;

2. une énorme gravité : nombreuse victimes, dommages importants aux biens et à l’environnement.

L’aléa n’est un risque majeur que s’il s’applique à une zone où des enjeux humains, économiques ou environnementaux sont en présence. D’une manière générale le risque majeur se caractérise par de nombreuses victimes, un coup important de dégâts matériels, des impacts sur l’environnement : la vulnérabilité mesure ses conséquences. Le risque majeur est donc la confrontation d’un aléa avec des enjeux.

Les effets ou conséquences classiquement étudiés sont :

· les effets toxiques par inhalation de gaz ou d’aérosols toxiques ;

· les effets thermiques par brûlures consécutives à un incendie ;

· les effets de surpression suite à une explosion.
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	France
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	L_002
	Site de Yara
	Chemin de Piétru
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	France
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Mesures d’audibilité des sirènes

Dans le cadre de l'évaluation de l’audibilité des dispositifs d’alerte à l’intérieur des rayons PPI de la presqu'île d'Ambès, nous avons participé aux mesures réelles des sirènes existantes sur le site de Michelin. La date retenue pour effectuer ces enregistrements était le 15 Novembre 2005.


Nous avons enregistré le niveau sonore avec et sans sirène en plusieurs points répartis à l'intérieur du rayon PPI, en prenant soin de noter les nuisances sonores inhabituelles telles que le passage d’un train ou d’un avion.


Ces points sont répartis de la manière suivante :

[image: image14.jpg]



L'enregistrement de la sirène se fait sur une durée d'une demi heure incluant le déclanchement de la sirène durant 3 minutes.

Les résultats que nous avons obtenus sont les suivant :
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Pour notre part nous avons effectué les mesures au niveau des points 7 et 8 à 14h45, 15h45. Nous voyons donc par rapport au diagramme ci-dessus que la sirène était faiblement audible sur nos points de rendez-vous. 

L'analyse et l'interprétation de ces mesures ont été faites par le bureau d’étude IAC SIM engineering, à qui nous avons emprunté la carte et le diagramme qui étaient sur leur rapport. Nous avons uniquement participé à la prise de mesure.

 Séminaire du S3PI (25/01/06)

Introduction :

Le S3PI XE "S3PI"  a été crée en 2001 sur la presqu'île d'Ambès le préfet Monsieur Fremont. Il est composé d'élus nommés par le préfet, d'industriels, de services publics, d'experts...

La mission du S3PI XE "S3PI"  est construite sur la phrase suivante : « le tout est plus que la somme des partis ». Il existe deux types de recherches au sein du S3PI XE "S3PI"  : les études qui sont menées (par les étudiants par exemple) et les recherches appliquées dans le domaine de l’environnement (par des anciens chercheurs entre autres). Le S3PI ne peut fonctionner que si des recherches, des études, et des activités intellectuelles sont réalisées sur le terrain. 

Durant cette réunion 5 intervenants différents ont pris la parole :

· Le représentant du projet ECOSIA.
· Monsieur Chauvier et Monsieur Garrigou qui ont présenter le projet ICSI avec le retour d'expérience.
· Monsieur Pomel qui nous a  présenté un travail de mise en place de document cartographique.
· Relation HSE/S3PI : maintenir une activité minimale au nom de l'ensemble des acteurs.
· Un représentant du projet sur la qualité de l'air et la santé
1er intervenant : Mastère de sécurité industrielle et projet ECOSIA.

Mission : évaluation des compétences en sécurité industrielle en Aquitaine.

Objectifs : étudier les besoins, les compétences et les partenariats, nécessaires au développement d'un pôle de sécurité industriel en Aquitaine.

36 entretiens ont été réalisés avec les industriels. Les résultats de l'enquête sont les suivants :

· Une culture sécurité bien implantée.
· Des connaissances de bases bien assimilées et/ou accessibles.
· Appropriation des méthodologies appliquée par les acteurs.
· Transfert des compétences.
· Fiabilité des systèmes.
Les différents problèmes rencontrés sont les suivants :

· La sécurité est perçue comme une contrainte en terme de coût et de temps.
· Les besoins ne sont pas toujours identifiés ou reconnus.
· Problèmes au niveau des compétences.
Les différents besoins identifiés sont les suivants :

· Thèmes :

· besoins « terrain » ; organisationnel, technique.
· Expérimentation / Test d'application des connaissances.
· Thèmes (ATEX, risque chimique).
· Activités :

· Exercice avec mise en situation.
· Deux types d'échanges, informels / institutionnalisés.
· Retours positifs : « comment maîtriser une situation ».
· Echanges cibles.
· Mieux coordonner l'existant et mieux communiquer.
· La veille réglementaire existe mai devient plus difficile.
· Besoins émergeant : être rassuré sur ses choix, sur le plan des méthodes...
· Moyens et compétences existantes :

· Deux plateaux existent, limitant les coûts initiaux.
· Démarrage des actions progressif.
· Organisations locales mixtes (plusieurs types d'acteurs).
· Spécialités géographiques à définir éventuellement.
· Mise en oeuvre d'un pôle de sécurité sous forme de stage.

2ème intervenant : Monsieur Chauvier, Monsieur Garrigou, Projet ICSI, Le retour d'expérience.

C'est un projet qui s'installe dans un nouveau cadre juridique qui prévoit la déclaration de la CLIC XE "CLIC" .

Objectif : accompagner les acteurs de l'industrie dans la transformation des pratiques de retour d'expérience (REX).

Méthodologie :

· Regard croisé sur :

- Logique d'élaboration du REX par les acteurs de l'entreprise.


- Perception interne et externe du REX par les acteurs.


- Entrées par l'anthropologie.


- Entrées par les relations professionnelles.


- Entretiens (protocole de confidentialité).

· Résultats attendus : (1ère étape sur 9 mois)

-Typologie des pratiques de REX.


-Repérage des décalages face à l'ouverture au public du REX.


-Identification des besoins.

Réglementation très dure par rapport à la communication des usines à risques majeurs aux riverains.


3ème intervenant : Monsieur Simon Ponel, EGID, ADES, Aspects – milieux naturels – milieux géologiques.

Travail en quatre temps : 

· Homogénéisation de la vision des risques (légendes, cartes...).
· Assurer une formation pour cartographie des risques.
· Mise en place de document cartographique.

4ème intervenant : Relation HSE / S3PI, Maintenir une activité minimum au nom de l'ensemble des acteurs.

Objectifs :

· Mettre en contact l'étudiant par rapport à la réalité.
· Réaliser des travaux réalisables comme aide à la décision.
Proposition pour engager une gestion intercommunale des risques collectifs. Plus de 80% des personnes sondés sur les communes de Bassens et Ambès confondent les consignes d'alerte.


5ème intervenant : Madame Astarie, DDASS, ISPED, Santé publique, Epidémiologie.

Cette étude s'appuie sur une problématique d'air et de santé. Elle doit comprendre une évaluation des risques et des effets systémiques (lors d'une exposition) ou chroniques (cancérogène, mutagène, tératogène).

Objectifs : 

· Mieux connaître la qualité de l'air à travers les données existantes.
· Déterminer les polluants traceurs. 
Problème : Est-ce qu'il existe des données ? Est- ce qu'on peut en faire ?

Compte rendu des réunions

1) Réunion pour la mallette pédagogique XE "mallette pédagogique" 
Nous avons rencontré Madame Bouyer pour notre intervention dans le collège de Bassens, dans le cadre d’une sensibilisation au risque majeur industriel et voici les comptes rendu de cette réunion.

Compte rendu de la réunion du 24/11/2005 avec Mme Bouyer :
Cette réunion a eu pour mission de définir notre action avec le collège « Manon Cormier » dont le principal est Mme Veaux. Le but de celle-ci, sera de présenter en collaboration Mr Lubrano (Professeur Physique et de technologie), une information sur les risques industriels majeurs XE "risques industriels majeurs"  auxquels est confrontée la commune de Bassens dans les classes de 3ème du collège.

Pour cela nous nous appuierons sur le document power point, réalisé par les étudiants de l’année dernière, qui était destiné à ces mêmes collégiens. Nous mettrons donc en place un nouveau document power point sur lequel s’appuyer en y apportant des améliorations.

Notre travail pour les écoles sera donc découpé suivant trois axes qui sont représentés ci-dessous :

Celles-ci pourront s’appuyer sur ces données afin de créer des plaquettes adaptées en fonction des différentes classes.
            Regroupement des  plaquettes                     Création d’une base de données 

            des industries de la commune                     facilitant l’accès aux informations

                      


Ecoles

Mise en forme d’un guide pédagogique pour les enseignants aidant à  la construction d’une plaquette d’informations provenant de la base de données

Notre intervention aura lieu le 25 janvier de 8H a 10H et sera  essentiellement centrée sur la discussion avec les élèves. Il faut s’assurer que notre présentation soit interactive. Nous ferons notamment, un compte rendu des questionnaires XE "questionnaires"  qui seront  distribués cette année sur les connaissances liées à la présence de risques industriels majeurs sur Bassens.

Projet principal : 

Proposer  au S3PI XE "S3PI"  d’organiser une réunion avec tous les responsables des collèges et lycées de la presqu’île d’Ambès  afin que les étudiants n’aient plus à intervenir. Pour cela, les professeurs auront à leur disposition une base de données sur laquelle ils pourront s’appuyer afin de construire leur présentation.

Nous assisterons aussi à une conférence le 7 décembre à 9H30 à la maison des arts. Pour avoir plus d’informations sur le contenu de cette conférence, nous avons envoyé un mail à  Mr Chauvier qui préside cette conférence.

2) Réunions pour la plaquette d’information XE "plaquette d’information" 
Les comptes rendus de ces réunions mettent en avant l’importance d’un dialogue social  à construire avec les représentants des industriels. En effet, ce qui est important à retenir, c’est la démarche centrée autour de la concertation et du consensus élaborés au cours de la préparation des plaquettes. En outre, la difficulté était de trouver les mots justes afin d’assurer une clarté dans le discours, sans être trop alarmiste afin que toute les classes d’âges de la population soient informées et sensibilisées.

Cela permet de souligner le rôle primordial qu’ont pu avoir ces réunions sur les sites de Yara et Prociner et en voici les comptes rendus :

Compte rendu de la réunion du 9/11/2005 sur le site de l’entreprise YARA

        Lors de cette réunion du S3PI étaient présents, le directeur général de l’entreprise YARA, Mr Loyer (spécialisée dans la fabrication d’ammoniac) le directeur général  de l’entreprise CASCO, Mr Sevenier et la directrice générale de l’entreprise PROCINER, Mme Récrosio, ainsi que Mr Lesbats (département HSE) et nous-mêmes (Guillaume, Thomas et Samuel)

       Le but de cette réunion était de définir le contenu des plaquettes XE "plaquettes"  qui seront distribuées aux écoles de la presqu’île d’Ambès ainsi que dans les mairies et les pharmacies des villages. Ces plaquettes d’information XE "plaquettes d’information"  destinées au public portent sur le risque technologique présent dans quasiment toutes les industries de l’île et que faire lorsque un accident technologique majeur se produit dans une de ces usines ou sur les voies empruntées par les camions transportant des marchandises dangereuses. Notre travail va donc consister à organiser une communication de confiance avec les riverains en installant une certaine « culture du risque XE "culture du risque"  » a travers l’élaboration de ces plaquettes. 

       En effet il a été décidé de faire 2 plaquettes (deux plaquettes de 4 pages chacune). Chaque plaquette étant destinée a une CLIC XE "CLIC"  (Comités Locaux d’Informations et de Concertations), la CLIC nord regroupant toutes les villes de la presqu’île sauf Ambès (une dizaine d’entreprises) et la CLIC sud (une douzaine d’entreprises) regroupant une partie du port de Bordeaux et la ville d’Ambès. Les plaquettes seront construites sur le même modèle c'est-à-dire les mêmes lignes de conduite simples et communes.

En effet, certains industriels ont déjà leur plaquette d’information XE "plaquette d’information"  mais le but de ces réunions est d’assurer une mise en commun de ces plaquettes pour assurer une cohérence et une facilité d’accès à l’information dans les villages de la presqu’île.

Les représentants des deux CLIC XE "CLIC"  (nord et sud) se sont engagés à nous faire parvenir le PPI de chaque industrie dans les deux semaines à venir afin d’obtenir le maximum d’informations sur les différents risques que l’on peut attribuer a chaque site (risque technologique majeur, risque environnemental…) et d’avoir des cartes avec les rayons qui délimitent les zones d’intervention pour chaque entreprise. On va donc faire une typologie des risques que chaque entreprise présente avec son logo.

       Pour cela, nous allons créer une sorte de « logiciel » de mise en place de plaquette XE "plaquette" s. Cela sera une sorte de base de données ou toutes les informations, concernant  chaque entreprise, seront présentées par sous thèmes. Les informations seront par la suite triées pour la création de plaquettes adaptées aux différents publics. 
Nous allons nous mettre en contact avec le SPIRAL XE "SPIRAL"  de Lyon afin d’éventuellement récupérer quelques informations pour les plaquettes.

Nous allons aussi porter nos recherches sur les entreprises membres du S3PI XE "S3PI" .
Tout au long de notre ESMP, Monsieur Loyer, représentant des industriels au S3PI XE "S3PI"  et Président Directeur Général de Yara s’est chargé de rédiger chacun des comptes rendus. Ceci explique pourquoi dans les comptes rendus suivant, il est possible que nous soyons souvent cités en tant qu’étudiant. 
Compte rendu de la réunion du 11/01/06 sur le site de Prociner
Objet de la réunion: préparation de la plaquette sur le risque industriel.
Les étudiants ont préparé un premier projet, qui a fait l'objet des commentaires suivants:

Première page: Titre / photo/ pourquoi la plaquette

Le titre doit indiquer la partie Nord ou sud de la presqu’île.

La photo de la presqu’île et les photos des usines en satellites fait  une excellente introduction, elles sont  à agrandir. Les photos des usines doivent correspondre à la zone concernée (Nord ou sud).

Page de présentation des usines :

La présentation sera résumée par les étudiants, l'exemple de Casco est à retenir : il faut de la part des industriels les éléments suivants: la production, à quoi sert le produit (coller à  la vie, au quotidien des lecteurs de la plaquette XE "plaquette" ), les effectifs de l'usine, la zone de commerce, et un logo.

Les descriptions seront plus détaillées pour les industries classées Seveso XE "Seveso"  et plus succinctes pour les industries non-Seveso.

-Industriels zone sud Seveso: Casco, Soferti, DPA, Michelin 



-Industriels zone sud non-Seveso: Invivo, Cerexagri, Prociner, SPBL, SIAP 

-Industriels zone Nord Seveso: DPA, Cobogal, EPG, EKA, TPB 



-Industriels zone Nord non-Seveso:Alcools Bernard, Cofrablack



Plan de la zone : (Ambès et Ambares/Bassens) 

On se servira des fonds de plan du port autonome (qui nous  a donné les droits pour les utiliser)  pour faire figurer: les usines, les risques de ces usines et l’on utilisera pour cela le document récent de la DRIRE XE "DRIRE"  (Industrie: panorama aquitaine 2005 page 23 qui a retenu des risques principaux). Les industriels seront sollicités pour vérifier qu'il n'y aie pas d'erreur.

Autour des usines à PPI XE "PPI" , le cercle PPI sera dessiné.

Consignes en cas d'alerte XE "alerte"  :

Les consignes principales ne comporteront que le confinement XE "confinement"  pour que la consigne reste unique.

Avec la consigne écoutez la radio, les haut-parleurs, il sera indiqué que pour des évènements particuliers chez Cobogal (zone Nord) ou chez Michelin (zone sud) l'évacuation XE "évacuation"  pourra être organisée pour une zone définie  (cette consigne XE "consigne"  n'est pas à adopter en entendant la sirène mais sur demande particulière). La zone d'évacuation sera mentionnée. La rédaction de ces consignes particulière sera soumise en premier lieu aux industriels concernés puis à la protection civile.

Les images du site du Spiral de Lyon seront utilisées. On signale que l'on peut écouter le signal sirène XE "sirène"  sur le site du S3PI.

Page d'explication de ce que c'est qu'un risque industriel :

Cette page doit mentionner les impacts ( ne pas utiliser de mots négatifs comme pollution) et leur maîtrise ( étude de dangers, étude d'impact, équipement prévu, formation, contrôle, vérification que les mesures sont bien en place etc.)

Le risque doit être explicité: l'enjeu, le danger, la probabilité de l'accident doivent être présentés de manière perceptible par des interlocuteurs dont la culture du risque XE "culture du risque"  est faible et c'est aussi l'intérêt de la plaquette de faire l'éducation dans ce domaine.

L’enjeu doit être simplement défini: habitants autour du site, rivière, cultures, animaux etc.

Le danger c'est plus difficile mais l’on doit sentir que ça pourrait arriver. La probabilité doit être explicitée avec les notions de maîtrise du risque.

On doit pouvoir trouver que, si malgré tout ce qui est fait, un accident arrive, la barrière ultime pour les habitants c'est de rester chez soi. Les étudiants proposeront plusieurs écritures pour choisir un texte adapté.

Thierry Loyer écrira aux industriels pour leur demander de, fournir aux étudiants les éléments nécessaires, donner aux étudiants un  interlocuteur qui aura le temps de fournir ces éléments et de répondre à des questions complémentaires. Il demandera la participation d'un élu d'Ambès à ce travail. La DRIRE XE "DRIRE"  sera contactée par les étudiants pour s'assurer de son concours positif.

Prochaine réunion du groupe communication: le 1er février à 9h chez Prociner. Il est prévu une réunion de présentation de la plaquette lors d'une réunion des industriels le 22 février chez Yara à 16 h.

Compte rendu de la réunion du 07/12/05

Lors de cette réunion il a été décidé de traiter plusieurs points concernant la plaquette :

- Nous avons retenu le fait qu’il faille parler sur les plaquettes de toutes les entreprises en présentant une carte qui comprendrait les rayons PPI XE "PPI"  de celles ci.

Une présentation de chaque entreprise sera faite sur chacune des plaquettes.

-De plus on construira les plaquettes par CLIC XE "CLIC"  (il existe 8 entreprises par CLIC) avec le fond de carte correspondant à la zone de la CLIC. Il sera indiqué sur cette carte, les entreprises concernées avec leur logo ainsi que le type de dangers auxquelles la population peut être confrontée.

-Dans la partie qui concerne la page d’explication sur ce qu’est un risque industriel XE "risque industriel" , qui est décrite dans le compte rendu du 11/01/06, il a été pointé le fait d’expliciter comment se font les contrôles au sein des sites classées SEVESO XE "SEVESO"  ainsi que la manière dont est maîtrisé le risque afin de diminuer le  flux au maximum.

- Il nous aussi été demandé de chercher à globaliser l’information destinée au public, en essayant de clarifier l’utilité de l’activité de chaque industrie dans la vie quotidienne des gens de la presqu’île d’Ambès.

Afin de réaliser tout cela nous contacterons dans un premier temps la DRIRE XE "DRIRE"  pour récupérer une carte des rayons PPI XE "PPI"  de la presqu’île d’Ambès.

De plus nous commencerons a faire la démarche envers les industries de la presqu’île ( par envoi de mails) pour obtenir des informations sur la nature des activités de chaque site, leur logos et éventuellement leur rayon PPI XE "PPI" .

Compte rendu de la réunion du 01/02/06 sur le site de Prociner

Objet de la réunion: préparation de la plaquette risque industriel

Présents : les étudiants Thomas Hochet, Guillaume Brissaud, Samuel Faucher, Sylvie Récrosio, Thierry Loyer

Collecte des informations: 

Tous les industriels ont répondu à l’exception de TPB, Alcools Bernard, Michelin, SPBL qui seront relancés par les étudiants, ainsi que Cofrablack et Invivo qui seront relancés par T Loyer.

Une réunion est programmée avec Cobogal pour traiter les règles particulières d’évacuation XE "évacuation" .

Page de présentation des usines

Les étudiants ont résumé les présentations des usines, Nous redemanderons à tous de faire ou vérifier une présentation courte : Activité, consiste à  et pour. (toujours ciblée vers le lecteur : vous  utilisez communément nos produits, vous avez besoin de nous, et quelqu’un de proche de vous travaille chez nous ou pour nous)

Le plan du PAB de Bassens ne fait pas figurer la ville de Bassens, T loyer contacte le service communication du PAB pour trouver comment adapter ce plan.

La localisation des industries est à renforcer sur le plan avec des contours clôture marqués.

Consignes en cas d’alerte 

Les étudiants écriront au Spiral pour leur « demander » leur accord pour utiliser les dessins.

Description des risques et comment nous les maîtrisons

Nous avons fait une réécriture « live ». Nous avons privilégié un langage simple et compréhensible pour une personne sans culture sécurité industrielle/ notre cible est l’habitant de la presqu’île et nous devons nous mettre à sa portée.

Suite à cette réunion et après avoir récupéré plus d’informations pour compléter au maximum nos deux plaquettes nous avons rencontré les PDG de toutes les entreprises et le Maire de Bassens de la presqu’île d’Ambès et leur avons soumis notre travail. C’est ainsi que certaines parties de la plaquette ont du être modifiées dans un souci de compréhension même si nous n’en trouvions pas forcément la nécessité. Ceci soulignant bien l’importance du consensus et du pouvoir que la construction d’un dialogue sur de bases saines, peut apporter.

Compte rendu de la  réunion du 01/03/06 sur le site de Yara

Les décisions prises sont:

-Localisations des entreprises: Thierry Loyer demande aux industriels sur la base des fonds de plans détaillés.

-Photos à mettre en première page:

      . Zone Ambès est correcte.

      . Zone Bassens, les seules photos étant disponibles, sont celles de Cerexagri et Siap. Thierry Loyer relance Invivo, Michelin et DPA

-Logos: manquent DPA, Cobogal, Alcools Bernard Michelin, Invivo et SPBL: les étudiants relancent.

-Rayons PPI : un document établi par "SP" en Pdf est d'excellente qualité et servira de base au dessinateur, les étudiants informeront les industriels qu'il sera utilisé sauf avis contraire.

-Présentation des entreprises: nous avons repris les rédactions mais il manque Michelin, SPBL et Invivo. Thierry Loyer propose une rédaction aux intéressés.

-Des la réception des localisations des entreprises, les étudiants contactent le dessinateur par l'intermédiaire de HV Amouroux pour mettre à jour les plans.

-Suivi du projet:

Les étudiants proposeront une date pour relire le document dans le courant du mois: le travail est terminé le 24 pour une présentation interne IUT. Une version corrigée aujourd'hui des plaquettes sera diffusée aux industriels pour les commentaires.

Plaquette d’information destinée au public

Sur les pages suivantes, vous trouverez les deux plaquettes d’information que nous avons élaboré pour chaque CLIC et qui est destiné à être distribué aux habitants de la presqu’île d’Ambès.

A noter que l’image représentant les industries de la presqu’île d’Ambes (page 2 de la plaquette) est en cours de modification par un dessinateur.

Cette carte sera imprimée sous format A3.

En effet, sur ces mêmes cartes, il y aura en plus, les rayons PPI, les logos et contours des entreprises mis en valeur pour les membres du S3PI.

Dès réception des nouvelles cartes, nos plaquettes seront alors imprimées.

Vous trouverez ci-dessous les deux plaquettes.
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Résumé

Dans le cadre de ses obligations légales le S3PI doit informer la population sur les risques industriels XE "risques industriels"  majeurs auxquels elle peut être confrontée et construire ainsi, une culture du risque XE "culture du risque"  sur la presqu’île d’Ambès. Nos trois objectifs étaient tournés vers cette problématique et se déclinent ainsi : 

- Créer une base de données XE "base de données"  afin de faciliter l'accès à toute information concernant le risque industriel XE "risque industriel"  majeur et les mesures à prendre en compte en cas d'accident majeur.

- Elaborer une plaquette d'information XE "plaquette d'information"  concernant le risque industriel commune à toutes les industries destinée aux mairies et à la population de la presqu’île d'Ambès

- Mettre en place une mallette pédagogique XE "mallette pédagogique"  pour les écoles de la presqu'île d'Ambès.

Ces outils permettent la mise en évidence de l'importance du dialogue social qu’il faut construire afin de mettre en place une information qui se veut accessible à toute la population de la presqu’île d'Ambès.

Summary

Within the context of its legal obligations, the Secréteriat Permanent pour la Prévention des Pollutions industrielles (S3PI) has to inform the population of the Ambès Peninsula of the main risks related to local industrial activity and how to live with these risks in their daily lives.

The three main objectives we worked on were to:

-create a database to offer easy access to all the infomation regarding the main industrial risks and measures to take into account in case of major accident.

-elaborate an information brochure on the different risks related all of the local industries for residents and local councils of the Ambès peninsula.

-develop a teaching kit for local schools.

Clearly, social dialogue is important to make this information both accessible and comprehensible by the entire local population of the Ambès peninsula.
Mots clés
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